
MEMOIRE PRES,.N'.L'" 

PAR 

AU SUJET DE 

MONTREAL 

AU MINISTRE DE L'EDUCATION 
DE LA PROVINCE DE QUEBEC 

THE QUEBEC FEDERATIOY uF ROME 
& SCHOOL ASSOCIATIONS 

L 1El1PLOI FAIT PAP. LE GOUVERNEMENT 
ilU QUEBEC DES PAIEM"3NTS-FORMuLES 
RECUS DANS LE CADRE DU PROGRa..'-!lfE 
FEDERAL-PROVI!fCIAI. POUR Li'! 
Llt:V.<!LOPPEMENT DU BILHlGUISI-!E 
DANS L'EDUCATION 

LE 19 AVRIL 1976 



INTRODUCTION 

La Quebec Federation ot Home and School Associations adresse ce Memoire 

au Ministre de l'Education de la Province de Quebec paree que l'education 

est une responsabilite l du gouvernement provincial. 

Notre souci aajeur est l'usage actual tait par le gouvernement de la 

province, dee octrois reeue pour l'education dans la langue minoritaire, ., 
sous 1 1operation des p~iements-tormules, dans le cadre du Programme 

Fede~al-Provincial pour le Developpement du Bilinguisme dans 1 1Education. 

Il est peu evident que la prime de 9%, totalisant une ao1D111e de Sll2.8 

millions pour lea annees 1970-1975, qui etait deetinee a defrayer lee 

couts additionnels occasionnes aux ecoles de langue minoritaire ait ete 

employee tel qui le stipule l•entente. De meme le 1.5% accorde a Quebec 

pour couvrir lea frais de services supplementaires occasionnes au 

Min.istere de 1 1Education pour lee ecoles de langue minoritaire, une somme 

de plus de $22 millions pour lee annees 1970-1975, n•a donne que peu 

d•avantages aux ecoles de langue minoritaire OU a aes commissions acolaires. 
,,, ,,,. ~- .,,,, 

Des copies de ce memoire sont presentement adressees aux autorites 
,,.,. - .,,,. .,,,, ,, 

!ederales parce que lea fonds apecifies aont accordes par le Gouvernement 

du Canada dans le but bien pre"cis de promouvoir le bilinguisme dans 

1 1education. 

Tous lee etudiants de langue anglaise residant au Quebec, qu1ils 

soient catholiques, protestants ou autres, sont tenus salon la loi 

d'acquerir une connaissance d•usage du francais (ex.: article 44, 

du projet de loi 22, et anterieurement le reglement no. 6, plus le 

B.O.M.E. du 26 mars 1975). En tants qua parents, nous nous devons de 

respecter l a loi, et bien aur nous le voulons afin de· mieux preparer 

nos enfants a vivre et travai11er au Qu~bec et a partieiper p1einement 

a l a vie de la collectivite qut(becoise.En m·eme temps nous insistons 

pour que nos enfants beneficient de 1 1education la plus complete possible, 

condition necessaire pour qu 1 ils deviennent des citoyens responsables. 

Afin de faciliter le developpement de ces projets, nous demandons 

qua le 9% des paiements-formules destine aux ecoles de langue minoritaire, 

soit verse sans delai aux commissions scolaires sous la fortne d 1octrois 

sup-plementaires. Nous demandons de plus que lee ajustements necessaires soient 

tait es en faveur des ecoles de l angue angl aise a partir des fonds accordes 

par le Gouvernement Federal au QUebec pour lea annees 1970-1975, et qui, il 
,,, ,,, / ,,, ' 

appert, ont eta detournes a d'autres fins. 

ELIZABETH O' CONNELL 
President, 
Quebec Federation of Home 
and !chool Associations. 



HISTORIQUE DE LA QUEBEC FEDERATION OF HOME & SCHOOL ASSOCIATIONS 

La Quebec Federation of Home & School Associations a ate fondee en 

1944 et fait partie d 1 une Federation of Home & School Associations a 
l•echelle nationale. Les membres de la Federation Quebecoiee sont en 

grande majorite anglophones et comptent quelques 12,000 familles a 
travere le QUebec. 

DOCUMENTATION DE CE MEMOIRE 

VU que nous sommes une association representant lea parents, les 

preoccupations ci-exprimees sont callee des parents. Les donnees de ce 

memoire sont basees sur des sondages effectues aupres des parents des 

Home & School Associations de 24 ecoles, petites et grandes, urbaines 

et rurales, primaires et secondaires, deservant une 13,960 eleves. 

Cea renseignements ont eta combines avec d'autres donnees recues de 12 
:, 

commissions scolaires ayant jurisdiction sur 264 ecoles de langue 

minoritaire totalisant une population etudiante de 138,456. 

Les declarations contenues dans ce memoire et ayant trait aux fonds 
,,; ✓ .,,,. ., ,, 

accordes au Quebec par le Programme Federal-Provincial pour le Developpement 

du Bilinguisme dans l'Education sont basees sur des renseignements fournis 

a notre demanda par la Direction des Programmes des Langues du Secretariat 

d'Etat, Canada. 

HISTORIQUE DE L'ENTENTE FEDERALE-PROVINCIALE 

Ainsi qu 1il eat declare dans l 1entente (communique de presse no.9-970E, 

le 9 septembre, 1970) le Programme vise a assister les provinces dana la 

mise en application des recommandations faites dans le Volume 2 du Rapport 

de la Commission Royale sur le Bflinguisme et le Biculturalisme, en ce 

qui a trait au bilinguisme dans 1 1 education. Cea recommandations etaient 

l'aboutissement de plusieurs annees de travail, de l 1audition de memoires 

a travers tout le Canada, au cout de millions de dollars pour le tresor 

federal. Lee constations emises etaient soigneusement documenteee, et 

parmi lee commissaires se trouvaient nombre de Canadians Fr an~ais eminents. ·, 

Le Volume 2, traitant de 1 1educati on, precise clairement l e pourquoi et 

lee buts de cee recommandations. Le gouvernement f ederal a renforce ces 

recomma ndat ions en mettant des fonds 'a la disposition des province~. Nous 

sommes fermement convaincus qu•en t ant que signataires de l'entente 

Federale-Provincial e pour le Developpement du Bilingu.isme dans 1 1Educat1on, 

et en tant que recipiendaires de s fonds a i nsi alloues, les provinces ont 

l'obligation morale d 1 utiliser cet argent aux f i ns qui lui etaient deetinees. 
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QUEBEC - UNE PROVINCE DIFFERENTE DES A.UTRES 

Historigue de l'Education au Quebec 

Les origines des deux systemes d 1educat1on au Quebec ( Protestant 

eesentiel+ement anglophone, et Catholique eesentiellement francophone) 

remonte beaucoup plus loin que la Confederation. Lee structures 

adminietratives etablies avant 1867 survivent done avec peu de changement 

jusqu•"a la creation en 1964 d 1 un Ministere de 1 1Education a Quebec. 

Jusqu•alore le syeteme Protestant determinait ses propres structures, 

etablissait ses propree horaires, redigeait sea proprea examene, formait 

ees propree profeeseura, et enfin percevait see propree taxes (Vol. 2, 

Rapport B&B, art.74). Ceci fut rendu possible non pas parce que la majorite 

Catholique, eesentiellement francophone, se souciait de ce que la minorite 

protestante, essentiellement anglophone, ait un systeme scolaire r epondant 

a see aspirations, mais plutot parce que lea "Francophones preferaient 

pour leurs enfants un systeme Fran~ais catholique Romain separe, craignant 

un contact trop rapproche avec une societe etrangere et par consequent 

menacante" (Vol. 2, Ra pport B&B, art.60). Ainsi, si le systeme scolaire 
$ 

Protestant Anglais e•eet developpe, c•est gra~e aux initi~tives prises 

par lea citoyena quebecois anglophones, cee efforts {tante rendue neceseairee 

par le manque de eouci total, voire m~me, l'indifference de la majorite 

francophone envere lee beeoins de la minorite quebecoise anglophone. 

De meme, ce fut par leur propre persietance que lee Anglophones 

Catholiques purent obtenir 1 1assentiment dee commissions locales pour 

constru.ire des ecoles et proceder a 1 1engagement d•enseignants. Les 

services administratifs 8ta1ent r8duits au minumum. Peu fut fait afin 

de mettre sur pied des programmes d•etudes adequatee . Lorsque lee normes 

devinrent le facteur determinant lee resources administratives, les Anglo­

phones Catholiques furent souvent rapidement expedie s. Les plaintes 

adreseees a l a Commission des Ecoles Catholiques de Montreal en 1969 en 

constituent un exemple connu. Pendant des decennies entierea le centre 

de formation des maitres fut abrite dans une aile inoccupee d 1 un vieil 

edifice, et lorsque celui-ci fut incendie, l'instruction emmenagea dans une 

ecol e abondonee . En tant que payeurs de truces, ils puraient pu pousser 

de plus hauts eris. Ce qu 1ila ont obtenu, ils i•ont gagne de pied ferme, 

avec la collaboration de l'eglise. 
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Le Financement de l'Educat1on au Quebec 
.,, .,, 

Jusqu•apree la seconde guerre mondiale lea taxes locales sur la proprietes 

fouraissaient jusqu•a 80% des revenue scola1rea. Les commissions protestantes 

recevaient lea taxes de tous lea proprietaires protestant~ ainsi qu•une portion 

des taxes per~uea sur lea entreprises. La taxe acolaire sur lea etablissements 

d'af:tairea etait des1gnee comme "neutre" aa.na regard ·a la religion ou a la 
.,, / 

langue des proprietaires repartie entre lea institutions scolairea, qu'elles 

soient protestantes ou catholique, francophones ou anglophones. 

Lea commissions scolairea avaient le droit d'imposer une surtaxe. Les 

commissions protestantes le firent pour des raisons expliquees par le rapport 

de la Commission Royal.e sur le Bilinguisme et le Biculturalisme (Vol.2, Art.498) 

parce que l'enseignement des minoritea est plus couteur. Ce droit de 

surtaxer fut ote a toutes lea commissions scolaires de l'ile lore de la 

creation en 1973 du Conseil Scolaire de l•ile de Montreal, a l'exception 

du territoire de Harwood administre par le Lakeshore Regional Board. Au 

moment ou ce droit de surtaxer leur fut ote, lea commissions scolaires de 

1 11le furent soumiaes a une repartition equitable des taxes scolaires. 

Il en resulta que lea Commissions Protestantes recurent mains de fonds ,, 
~ • A 

que lorsqu•elles controlaient elles-memes l aura propres finances. 

Le solde de 20% des couts educatifs qui jusqu•apres la seconde guerre 

mondiale provenait des octrois gouvernementaux, etait defr aye par tous 

lea contribuables quebecois, tant anglophones que francophones. 

Aujourd'hui, aur 1'°1.le de Montreal, lea co'uts de l'enseignement public 

offert aux Catholiques et Protestantes, tant francophones qu• anglophones, 
/ ,, 

sont defrayes par lea octrois gouvernementaux provenant de tous lea 

contribuablea quebecois et du prelevement de taxes sur lea proprietes. 

Cea fonds aont mis en commun et repartis par le Conseil Scolaire de l•ile. 
,, .,, -

En resu:me, lea ecolee anglaisea, Protestantes et Catholiques, n 1 ont pas 

ete un cadeau de la majorite francophone. Elles sont dues a l 1initiative 

dee anglophones, et payees par l a popu1ation anglaise au moyen des divers 

modes de taxations. 

LE BUT DU FINANCEMENT DU PROGRAMME FEDERAL-PROVINCIAL POUR 
LA PROMOTION DU BILINGUISME DANS L' EDUCATION EST CLAIR 

Les gouvernements provinciaux sont responsables des co~ts essentials de 

~•education (Rapport B&B , Vol 2, Art.501) ce qui inclut l 1obligat1on de 

fournir aux minorites (done au Quebec, l ea Anglais) lea moyens de se 

• dote r d 1une education adequate. 
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L'article 502 nous dit que bien que le gouvernement federal ait des raisons 

speciales pour fournir a la minorite l'occ,sion de s'eduquer dans sa langue, 

ceci ne signifie pas pour autant qu'il doive eubventionner lea ecoles des 

minorites linguistiques. Le coute fondamental de 1 1education est du reseort 

des provinces, mais 11 est cependant raisonnable de e 1attendre ace que 

le gouvernement federal rembourse au gouvernement provincial lee couts 

additionnels qu'implique 1 1education de la minorite linguistique officielle. 

La prime de~ est une evaluation plausible des couts additionnels 

occasionnes par l'education de la minorite linguistique. D1apres cette 

formula de 9% Quebec recu lea ., 
1970-71 
1971-72 
1972-73 
1973-74 
1974-75 

sommes suivantes, totalisant Sll2,842,687 • 

S 21,290,637 
23,949,040 
19,574,106 
22,811,606 
25,217,298 

Au Quebec cette prime n 1est pa s versee aux ecoles de la minorite linguistigue. 

Lore de notre sondage aupres des douze commissions scolaires a travers la 

province, lee quelques commissions qui ont declare recevoir une assistance 

particuliere beneficiaient clairement d 1autres articles de l 1Entente 

Federale-Provibciale, notamment, lea octrois pour recherche en immersion 

franjaise, lea bourses pour professeurs et etudiants desireux d'apprendre 

le francais durant l'ete, etc. Les douze commissions acolaires ont repondu 
s 

' "NON" a la question suivante: "Ence moment, votre commission re~oit-elle 

quelque montant aunplementaire de la part du gouvernement provincial 

(en plus des montants prevua aelon les reglements budgetaires) du fait 

que voua gerez un syateme acolaire de minorite linguistique?" 

Les calculs budgetaires duConaeil Scolaire de l'Ile de Montreal pour lee 

ann,es 1973-74, 1974-7~, ains1 que dans lea previsions de 1•annee 197~-70 

couvrent lea 8 commissions de l 1ile. Pour la plupart on peut expliquer lee 

differences dane lea montanta octroyes aux com.missions respectives en 
,, 

tenant compte des services speciaux offerts par certainee commissions 

seulement, notamment en education permanente et en education pour 

handicappes, compte tenu aussi de la variation des salaires payee awe 

enseignants selon leur experience et leurs qualifications. Rien n•indique 

cependant 1 1 octroi de fonds eup~lementairea du fait qu 1 une commission 

scolaire gere des ecoles pour m·inorite linguistique. 
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LES ECOLES DE LA MINORITE LINGUISTIQUE AU QUEBEC ONT L10BLIGATION 
SELON LES LOIS DU QUEBEC DE DIPLOMER LEURS ETUDIANTS AYAUT UNE 
CONNAISSANCE D1 USAGE DU FRANCAIS. 

En vertu du projet de Loi no.63, le Ministre de l 1Education devait 

"prendre lea dispositions necessairee pour que lee programmes d '~tudes 

edictee OU approuves pour ces institutions d 1enaeignement et lea examens 

qui lea aanctionnent assurent une connaissance d'usage de la langue franpaiae 

aux enfanta ~ qui 1 1 enaeignement est donne en langue anglaise 11 • Le preambu1e 

du reglement no. 6 entre en vigueur en septembre 1971, nous apprend en plus 

que de tellea dispositions auraient "dee repercussion,'-ir 1 1 organisation 

pedagogique actuelle des ecoles elementaires et secondaires". 
,,. 

Il a'enauivit que lee ecolee anglophones, tant protestantes que 

catholiques, ont herite d 1une nouvelle tache dans lea limites dee memes normes 

budgetaires tout en conservant la meme proportion profesaeur-eleve qu'auparavant. 

Le projet Cloutier- af1'eetilt. aux· ecoles:- angl9phonesr.queJ,que six millions 

de dollars pour une periode de cinq ans, soit une eamme de S4 a S5 par 
,, ' ,, 
eleve par annee. 

Mentionnons ici que tous lea enfante dont lea pa.rents avaient dem.ande 
, 

1 1anglaia comme langue d 1eneeignement furent affectee, et que le fran;ais 

en tant que langue seconde, selon lee articles 2 et 3 du meme reglement, 

devenait obligatoire a pa.rtir de la premiere annee des ecolea elementaires 

jusqu 1au secondaire 5. De plus, tous lea enfants, selon lea articles 5 et 6, 

devaient ee soumettre a des tests au terme de leure etudes elementaires 

et encore au secondaire 5, afin d'obtenir leur certificat de fin d•etudes 

secondaires. 

L•article 4 du reglement no. 6 stipule que "La langue francaise deviendra 
" 

progreesivement la langue d'enseignement pour d•autres cours, a l'elementaire 

comme au aecondaire, pour tous lea eleves a qui s 1 applique le present 

reglement. Des experiences pedagogiquee, coordonneee par le ministere 

de l 1Education, preceaeront la generalisation de cette meeure". 

Le projet de loi no. 22, revoquant le projet de loi no.63 et le 

reglement no. 6 qui en decoulait, entra en vigueur en juillet 1974. 

LJarticle 44, de Chapitre V, stipule que"lea programmes d'etudee doivent 

assurer la connaiesance de la langue francaise, pa.rlee et ecrite, aux 
> ,,. ' 

elevea qui recoivent 1 1 enaeignement en langue anglaiae11 • 
~ 
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Alors que tous lea citoyens anglophones du Quebec devront poseeder une 

connaissance d•usge du franiais, seule une fraction de la population 

francophone residant au Quebec aura, eelon lee autres reglements du projet 

de loi 22, besoin de la langue anglaise. 

L•augmentation du temps consacre a l•etude de la langue francaise afin 

de repondre aux exigences du gouvernement signifie une reduction du temps 

consacre a l'appr~ntissage des autres matieres tel que les arts, la musique 

et l'education physique. Les coupures imposees dans 1 1enaeignement de ces 

disciplines et la perte de profeaaeurs specialietes qui en decoule au niveau 

elementaire, constituent aux yeux des parents une perte grave. 

Nous citons ici un tableau compa.ratit entre lea annees 1968 et 1975 

dans lea ecolea elementaires du Bureau des Ecoles Protestantes du Grand 

Montr eal. 

Speciallte 

Education Physique 
Musique 
Arts Industriele 
Arts Managers 

septembre 1968 

52 
38 

8 
24 

( incl. Travaux manuels) 

septembre 1975 

46 
11 

2 
7 

En 1968 la population scolaire du PSBGM a l'elementaire totalisait 

40,709, ce qui signi:fiait 1 specialiste par 334 eleves. En 1975, avec 

un nombre de 28,663 etudiants, le rapport deviant 1: 434. Alors que le 

Commission des Ecoles Catholiques de Montreal comptait dans see ecoles 
/ ✓ ·" .... elementaires fran7aia, l'an dernier, 196 specialistes dans lea matieres 

mentionnees ci-haut pour 62,209 eleves, ce qui donne un rapport de l 

specialiate pour 317 eleves. Dans le secteur catholique anglais de 

la CECM 11 n'y avait aucun specialiste pour ces matieres et ce pour 

20,000 eleves. 

Sans aucun fonds additionnel il deviant necessaire pour lea ecoles 

protestantes et catholique anglophone d 1offrir ~ en education 

generale et culturelle afin de donner plus en fran~ais. Les parents sont 

desir eux de donner a leura enfanta une education complete et considerent 

la presente situation comma deplorable et inacceptable. 

Lorsqu•on tente d 1 enseigner en francais d 1autrea matierea telles que 
j 

1 1 his toire et la geographie, 11 est difficile de trouver lea manuels 

adequate et lea professeurs se trouvent genes dans leur enseignement 
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par la necessite de presenter du vocabulaire nouveau tout en devant couvrir 

une matiere serree. De plus ils doivent preparer lea etud1ants aux examena 

provinciaux, lesquels sont bases sur les manuals franrais employes dans 
,, 

lea ecoles francophonea. 

De plus en plus depuis cinq ans, lea commissions scolaires doivent utiliser 
/ ~ / 

lea fonds destines aux conseillers pedagogiques pour 1 1elaboration de 

progrmmes d 1enseignement francaia dans leurs ecolea, ceci aux detriment 
" ' des autres matieres • 

.,; ., ., _, 
Quebec reloit des octrois supplementaires pour lee ecolee de sa minorite 

linguistique mais de toute apparence, il n•emploie pas la formula de pa.iement 

de 9% selon les criteres etablis. Si ces octrois etaient verses correcte-

ment aux ecoles de la minorite linguistique, 11 serait possible de 

limite plus adequatement le nombre d 1etudiante par classe d 1 ense1tnement 

francaia, ce qui permettrait d 1obtenir un meilleur r endement en moins de temps, 
~ 

et ce qui rendrait egalement possible le retabliaaement des autres cours 

d 1enrichiaaement cultural. Citons ici un pa.rent qui a tree bien saiai le 

probleme - "en aucun cas pouvons nou~ considerer la musique, les arts et 

1 1 education physique comme etant non-essentials. Ile sont en· fait vitaux, 

car de toua lea temps 11s ont fait partie de 1 1 easence meme de 1 1 homme et 

de son bien-etre11 • Cetta conviction est pa.rtagee par lea educateurs du 

monde entier. Ila de fait ete demontre que la suppression de ces 

matieres peut nuire a 1 1aptitude a l 1apprentissage . 

LES BESOINS NEGLIGES DES ECCLES DE LANGUE ANGLAISE. 

En plus de la restriction imposee dana le domaine des arts, de la 

muaique et de l a culture physique, que nous venons de deplorer, 11 ya aussi 

un besoin tree net pour une amelioration de l•enseignement de l•anglais 

dans lea eeoles anglophones. Le programme du Ministere de l'Education 
' ' ' .... pour 1 1 anglaia, la ou l'anglais eat la premiere langue, est a vrai-dire 

un non-programme. Ce n•est en verite qu•une liste de livres autorises 

par le Ministers, destines~ la lecture des etudiants. A la page 80 du 

Manuel no. 3, 1973-74, portant sur l'education general e au secondaire 
/ 

dans lee ecoles anglophones, on peut lire: "Le vaste choix des textes 

dispontblee permet aux differents systemes scolaires ainsi qu 'aux 

departementa d'anglais, de structurer leurs cours salon leura optiques 
' , particul1eres et leura besoins specifiques ainai que de choisir parmi 

differenta genre a de programmes" • 
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De fait, le gouvernement laisse l'organisation des programmes aux 

"Syst'emes Scola.ires et departements d'Anglaia" maia ne prend aucune disposition 

pour assurer la recherche necessa1re a l'orientation et la mise en place de 

programmes d 1etudes tels que devraient en dispenser les systemes scolaires 

et departements d'anglais. Ce qui est autorise, mais non encourage, ne 

s•accomplit pas. 

Le film 16 millimetres est un excellent moyen d 1accroitre le vocabulaire 

et de stimuler la langue parlee et ecrite. Les ecoles sont equippees pour 

montrer des films, mais depuis que le Ministere de l'Education a perdu sa 

cinemath~gu,'u profit d•un autre ministere, nous avons pu constater une 

baiaae d 1un tiers dans le nombre de f i lms de langue anglaise a la disposition 
/ , 

des ecoles depuis 1968, ceci, en periode de demande croissante. 

Le besoill d 1 ameliorer 1 1enseignement de l•anglais est evident dans 
✓ , 

lea ecoles anglophones au Quebec, ~vident pour lea professeurs et pour 

lea parents, meme s 1il l 1 est moins aux yeux du Ministere de 1 1Education. 

Un autre besoin important, et non satistait dans lea ecoles anglo-
/ 

phones, est l'amelloration de l•enseignement du francais dans lea classes , 

pour l'entance exceptionnelle. Les parents dont las enfants ont des 

difficultes d 1apprentiasage esperent tous que leurs enfants pourront apprendre 
' a ut uliser leur potential, trouver un emploi convenable quand 11s ont fini 

leur acolarite et s 1inte"grer dans la societe en y apportant leur contribution 

au monde du travail. Au Quebec ces enfants devront surement parler fran9ais 

afin d'obtenir un emploi quelconque. Ne pouvant soutenir l 1effort des classes 

d'immersion fran~aise, 11 leur reste les cinq heures hebdomadaires 

d'enseignement francais du programme regulier. S1 ils ont des difficultes 
) 

plus prononce°'es, ils peuvent etre places dans une classe d•enseignement 

special. dispense par diverses commissions acolaires dans laura ecolea 

anglophones. Les fonds etant utilises a leur limite, une importance 

insuffisante eat done accordee a la necessite de l 1enseignement du 

' francais aces enfants. La disponibilite de plus de fonds est essentielle 
? 

afin de fournir aces enfants l•occasioa reelle de devenir des travailleura 

participant a l'economie quebecoise, et capables d 1oeuvrer en francais. 
j 
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REVENDiCATION POUR tJNE APPLICATION PLUS JUSTE DE LA FORMULE 
DES 9% OCTROYES PAR LE GOUVERNEMENT FEDERAL 

VU que lea couts essentiels de l 1 education sont la responsabilite de 

la province et que des !onds sont actuellement recus du Gouvernement Federal 
s 

a!in de defrqer les couts sunnlementaires, la Quebec Federation of Home & 

School Associations exige que lee 9% soient verses aux eeoles anglophones 

par le truchement d'octrois sunplementaires aux commissions scolaires et 

que lee ajustements necessaires soient faits au benefice des ecoles 

angl ophones a partir des fonds octroyes par le Gouvernement Federal a 
Quebec, pour lee annees 1970-75. Le gouvernemant provincial pourrait 

.,, ., ' 
inst ituer une caisse separee, ou lee commissions scola:tres pourraient 

e•adreuer afi.n d 1obtenir des octrois pour leurs ecoles anglophones. 

SERVICES EN LANGUE ANGl,.AIS DISPENSES PAR LE MIN!STERE D1EDUCATION 

La presutioir- ~ de 1.5% est allouee par le gouvernement federal dans 

le but de defrayer les couts sunnl:mentairea occasiones au Ministere 
.,, .,, , 

de l 1Education pour lea services dispenses aux ecolea de la minorite linguistique 

dans la langue de cette minorite. 

L1article 499 du Vol. 2 du Rapport B&B precise "il y aura au sein . du 

Ministere de l'Education des devisio-na ou services specialement responsables 

des eeoles de la minorite 1.inguiatique. Cela necessitera la traduction des 

directives et reglements, · et du materiel didactique~. 
, 

De 1970 a 1975 la Province de Quebec a reeu une somme de S22,008,40l 
> 

pour defrayer lea couts supplementa1res qu 1aurait occassiones la 

dispensation de services dans la langue minoritaire (Anglais). 

Le montant Be repartit ainsi: 

1970-71 
1971-72 
1972-73 
1973-74 
1974-75 

$2,998,681 
3,442,257 
3,195,185 
3,133,513 
9,238,765 

Tout en acceptant ce supplement monetaire de la part du gouvernement 
, , ... ,; ,,,,, 

Federal., le Ministere de l 1Education du Quebec diminue chaque annee le 

montant d 1 intormation di!tuse en anglais. Ence moment, selon le 

resultat de notre questionnaire, lea commissions scolaires reioivent 

moins de 5% de leurs in formations · en Anglaia. Tout ceci, a un temps 

OU selon les renseignements provenant du bureau du Secretariat d'Etat, 
, .,. , 

le QUebec re~oit un octroi trois foia plus eleve que celui qu'il recevait . 
en 1970, lorsqu'il dispensait au moins la moitie des informations aux 

ecoles anglophones en Anglaisl 
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VU QUE LES OCTROIS FEDEREAUX SONT PRESENTEMENT ACCEPTES PAR LE 

GOUVER!'iMENT PROVINCIAL DANS LE BUT DE DISPENSER AUX ECOLES D'E LA MINORITE 

LINGUISTIQUE UN SERVICE DANS LEUR PROPRE LANGUE, LA QUEBEC FEDERATION OF HOME 

& SCHOOL ASSOCIATIONS EXIGE QUE VOUS RETABLISSIEZ IMMEDIATEMENT LES SERVICES 

EN ANGLAIS AUX ECOLES DE LA MINORITE LINGUISTIQUE • 

. . . . . . . . . . . . . . 

( 11) 


